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CONSEIL PERMANENT DE
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L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAAP/SA-650/15


12 mai 2015

COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES
Original : espagnol


ET BUDGÉTAIRES
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 3 février 2015
Le Président de la CAAP, l'Ambassadeur Juan Pablo Lira, Représentant permanent du Chili près l'OEA, a présidé cette réunion ordinaire de la Commission.
Le quorum réglementaire a été établi avec la présence des représentants des pays suivants : Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Guyana, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
L'enregistrement de la réunion est consultable à partir du lien http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAAP_3342-02-03-2015.MP3
1. Adoption de l’ordre du jour

L'ordre du jour de la réunion (CP/CAAP-3342/15) a été approuvé par la Commission sans modifications.
2. Plan de mise en œuvre des recommandations figurant dans le Plan stratégique pour la modernisation de la gestion (CP/doc.5077/14)
Aux termes du paragraphe 4 du dispositif de la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1, “Programme-budget 2015-2016 de l'Organisation”, adoptée le 29 octobre 2014, le Secrétariat général est chargé de présenter au plus tard le 30 novembre 2014 au Conseil permanent un plan d'exécution des recommandations établies dans le Plan stratégique pour la modernisation de la gestion. Ce plan doit comprendre des éléments relevant de l’autorité du Secrétariat général destinés à une mise en œuvre immédiate ainsi que des recommandations prévues pour une mise en œuvre à moyen et long terme pour examen par les États membres avant la prochaine session de l'Assemblée générale.
Dans ce sens, le président a rappelé aux délégations que le Conseil permanent avait reçu, lors de sa séance tenue le 14 janvier 2015, un plan d'exécution portant la cote CP/doc.5077/14. Au cours de cette séance, la présidence du Conseil permanent avait chargé la CAAP de poursuivre l'analyse du document afin de mettre en application les recommandations formulées dans le Plan stratégique pour la modernisation de la gestion. 
Pour donner suite à ce mandat, la présidence a demandé au Secrétariat général de présenter le plan. L'exposé y relatif a été effectué par M. Peter Quilter, Secrétaire aux questions administratives et financières, qui s'est appuyé sur le document CP/doc.5085/14 élaboré pour donner suite directement au mandat énoncé au paragraphe II.A.4 du dispositif de la résolution précitée. 
M. Quilter a expliqué que le document répartit entre quatre périodes les recommandations du Plan stratégique pour la modernisation de la gestion dont l'application incombe au Secrétariat général, périodes qui reflètent le calendrier prévu par celui-ci pour commencer l'exécution du Plan. Il a également souligné que les étapes du calendrier comprennent les dates de début de la mise en œuvre et non de fin en raison des écarts entre les délais d'exécution et les modalités de financement des recommandations. 
Les quatre périodes sont constituées comme suit :
· Première période : de la présentation du document au 31 décembre 2014 
· Deuxième période : de janvier 2015 à la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale 
· Troisième période : De la période suivant la session de l'Assemblée générale à décembre 2015
· Quatrième période : À partir de 2016
En sus des quatre périodes prévues pour la mise en œuvre, chaque recommandation établit les prévisions du Secrétariat général à l'égard des incidences financières, prévisions ainsi réparties :
· Aucune – la mise en œuvre des recommandations n'entraine aucune incidence financière.
· Génération de recettes – les recommandations produiront des recettes une fois la mise en œuvre achevée.
· Cout – la mise en œuvre des recommandations entraine des couts et requiert l'identification de fonds pour leur mise en œuvre. 
Enfin, M. Quilter a indiqué aux délégations qu'en ce qui concerne le Secrétariat, la recommandation 63.2 doit être abordée avec la plus grande urgence : “Demander que la CAAP élabore et que le Conseil permanent approuve les modalités de la mission d'une équipe d'exécution incluant les responsables nécessaires, désignés par le Conseil permanent pour faire en sorte que l'équipe d'exécution prenne les décisions administratives et financières qui s'imposent sans pour autant nécessiter des consultations additionnelles auprès des autorités des États membres.” La raison est que plusieurs recommandations sont subordonnées à une autorisation politique avant d'être mises à exécution.
Après avoir reçu les commentaires et recommandations des délégations, le président a chargé le Groupe de travail chargé de la révision technique du programme-budget de procéder à l'analyse du Plan présenté par le Secrétariat. 
3. Rapport du Secrétariat relatif à la création du Département de l'inclusion sociale (Instruction 08-01 rev. 7)
Début décembre, la présidence a reçu des délégations du Canada et du Mexique une demande visant à inscrire cette question à l'ordre du jour d'une réunion de la CAAP. De même, la présidence a fait rapport au Secrétariat au sujet de cette demande et décidé qu'il conviendrait de l'inscrire à l'ordre du jour de la réunion de la CAAP prévue pour le 16 décembre. Au cours de la réunion, précisément durant les débats portant sur la structure du Secrétariat décrite dans l'Instruction 08-01 rev. 7, la création du Département de l'inclusion sociale a été évoquée (DIS). À cette occasion, les délégations ont demandé au Secrétariat général un rapport sur la création de ce département.
En réponse à cela, le chef de cabinet du Secrétaire général, l’Ambassadeur Hugo de Zela, a présenté un rapport oral. L'exposé a été divisé en deux parties : la première partie a été présentée par l'Ambassadeur De Zela qui a expliqué la décision du Secrétaire général de créer ce département et la seconde par le Secrétaire aux questions administratives et financières, M. Peter Quilter, qui a présenté des informations administratives et financières. C'est dans cette perspective que l'Ambassadeur De Zela a annoncé que la création du DIS vient en réponse à la priorité clairement établie par les États membres à l'égard de l'inclusion sociale et ce, tant durant la session de l'Assemblée générale tenue au Paraguay en 2014 que durant les préparatifs du Sommet des Amériques de 2015. De même, le département ainsi créé a pour mission de consolider, dans un seul service, toutes les questions d'inclusion sociale déjà traitées dans différents secteurs de l'OEA. Le DIS sera composé de 3 sections : 1) Emploi et travail : questions de travail, RIAL, processus ministériels, Charte sociale et plan d'action y relatif ; 2) Populations vulnérables : questions de handicap, personnes âgées, réseau de consommateurs, populations d'ascendance africaine et autochtones ; 3) Promotion de l'équité : donner suite au forum ministériel sur le développement social, Réseau interaméricain de développement social et Protocole de San Salvador. 
Ensuite, M. Quilter a annoncé que ce processus entraine certaines dépenses, dont certaines ne sont pas comptabilisables ou sont comprises dans d'autres dépenses. En d'autres termes, le Secrétariat général encourra de nouvelles dépenses mais, ce faisant, il utilisera des ressources actuelles pour créer ce nouveau département. Les États membres ont remercié les intervenants pour les exposés et demandé à recevoir un document illustrant les dépenses rattachées à la création de ce département. Les informations afférentes sont contenues dans le document CP/CAAP-3343/15.
4. Exposé du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA sur la méthode de hiérarchisation des mandats (CAAP/GT/RVPP-256/14 rev. 1) et actualisation des mandats attribués à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP/GT/RVPP-252/14 rev. 1 corr. 1)
À cette occasion, la CAAP a reçu le rapport du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA sur l'actualisation des mandats attribués à la CAAP (CAAP/GT/RVPP-252/14 rev. 1 corr. 1) et la méthode de hiérarchisation des mandats (CAAP/GT/RVPP-256/14 rev. 1).
a. Actualisation des mandats de la CAAP : Mme Ana Verónica Juárez, présidente du Groupe de travail, a indiqué que le groupe a décidé en 2013 de continuer d'actualiser les mandats établis durant chaque session de l'Assemblée générale. C'est ainsi que le Groupe de travail a achevé cet exercice le 15 décembre 2014, dont les résultats figurent dans le document CAAP/GT/RVPP-252/14 rev. 1 corr. 1. La présidente a souligné le fait que le Groupe de travail a déterminé qu'il existe un mandat dont l'accomplissement revient au CIDI. C'est ainsi que le président de la CAAP a été prié d'en informer la présidence du CIDI par l'entremise du Conseil permanent. De même, au cours de la réunion tenue le 15 décembre, les délégations ont chargé la présidence de dénombrer les mandats qui seraient éventuellement inclus dans la prochaine résolution unique (omnibus). Cette liste figure dans le document CP/CAAP-3349/15.
b. Méthode régissant la hiérarchisation des mandats : À ce sujet, la présidente du Groupe de travail a rappelé le mandat confié par le Conseil permanent à la CAAP au cours de la séance de cet organe tenue le 30 avril 2014, soit d'élaborer une méthode appelée à régir l'exercice de hiérarchisation des mandats. Ce mandat a été renouvelé par l’Assemblée générale au moyen de sa résolution AG/RES. 2815 (XLIV-O/14), “Progrès en matière de responsabilisation, d'efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA”, aux termes de laquelle le Conseil permanent est chargé de définir, par l’intermédiaire de la CAAP, une méthode pour la hiérarchisation des mandats de l’OEA, en tenant compte des recommandations énoncées dans les rapports soumis par les diverses commissions et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) sur la classification des mandats.
Donnant suite à ce mandat, la présidente a rappelé que la CAAP, lors de sa réunion du 21 juillet 2014, a présenté une proposition de méthode régissant la hiérarchisation des mandats (CP/CAAP-3314/14) et demandé au Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA d'analyser cette proposition.
La présidente du Groupe de travail a annoncé qu'à l'issue de réunions informelles et de réunions de consultation, lors de la réunion tenue le 27 janvier, les délégations ont reçu une proposition de méthode régissant la hiérarchisation des mandats (CAAP/GT/RVPP-256/15). Cette proposition a été modifiée par les délégations puis transmise à la CAAP assortie des révisions afférentes (CAAP/GT/RVPP-256/15 rev. 1 et CP/CAAP-3344/15
).
Le président de la CAAP et les délégations ont remercié la présidente pour avoir dirigé les activités du Groupe de travail et insisté sur le fait que cette méthode constitue un instrument qui contribuera aux débats politiques en la matière. Après avoir pris note des commentaires des délégations, le Groupe de travail a décidé d'accueillir les deux rapports et de les renvoyer au Conseil permanent pour examen lors de sa prochaine séance ordinaire, avec pour recommandation que l'examen de cette question soit confié au Groupe de travail ad hoc sur la vision stratégique ou à l'organe que le Conseil permanent jugera opportun.
5. Révision intégrale des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général
Par sa résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1, “Programme-budget 2015-2016 de l'Organisation” (paragraphe III.10 du dispositif), l'Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de présenter à la CAAP un calendrier assorti de dates précises auxquelles les rapports, les stratégies et les plans évoqués dans ladite résolution doivent être présentés. Le calendrier général de la CAAP (CP/CAAP-3333/14 rev. 5) prévoit une révision intégrale des chapitres VII à IX des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et une proposition de modification de l'intégralité des règles institutionnelles applicables au Bureau de l'Inspecteur général pour renforcer son rôle, son indépendance de fonctionnement et sa subordination directe par rapport au Conseil permanent.
À l'issue des interventions préliminaires sur ce point, la présidence a délégué l'étude de cette question au Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA.
6. Voyages
L'Assemblée générale, au moyen de sa résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1 (paragraphe III.8 du dispositif), a chargé le Secrétariat général de renforcer les mesures appelées à assurer l’application de la règle toujours en vigueur, établie par le Conseil permanent, selon laquelle tous les billets de voyage financés par le Fonds ordinaire, le FEMCIDI, les fonds spécifiques et les fonds fiduciaires administrés par le Secrétariat général soient émis en classe économique, à l’exception de ceux du Secrétaire général, du Secrétaire général adjoint et du Président du Conseil permanent. 
Pour donner suite à ce mandat, la présidence a délégué l'étude de cette question au Groupe de travail chargé de la révision technique du programme-budget. 
7. Autres questions
Les délégations et la présidence ont souhaité la bienvenue à Mme Georgina N. Mayorga, qui remplace M. Guillermo Moncayo en qualité de secrétaire de commission.
Les délégations n'ayant aucun autre commentaire, la séance a été levée.
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